CONSEIL MUNICIPAL DU 
MERCREDI 28 MAI 2008

Le Maire procède à l'appel des présents ; le quorum étant atteint, Monsieur le Maire ouvre la séance.

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal qu'il échet de désigner un Secrétaire de séance. Monsieur le Maire propose la candidature de Madame Jacqueline GLOSSIC, adjointe au Maire.

A l'unanimité, Madame GLOSSIC est désignée, par le Conseil Municipal, Secrétaire de séance.

1 –   Approbation du compte-rendu des séances du conseil municipal des 3 avril et 15 avril 2008 :

Monsieur le Maire soumet à l'assemblée les comptes-rendus des séances du Conseil Municipal des 3 avril et 15 avril 2008, dont une ampliation a été adressée à chaque conseiller municipal.

Monsieur le Maire invite les conseillers municipaux à présenter leurs observations.

Monsieur Loïc Dombreval précise qu'il regrette que son intervention, dans le cadre de la séance du 15 avril 2008 portant sur le budget primitif 2008, ne soit pas transcrite. Il demande donc que son intervention soit ajoutée dans le compte-rendu.

Monsieur le Maire demande à Monsieur Dombreval de bien vouloir adresser au Directeur Général des Services le texte de son intervention, lequel sera inclus dans le compte-rendu.

Au bénéficie des précisions ci-dessus évoquées, le Conseil Municipal prend acte des comptes-rendus des séances du Conseil Municipal des 3 avril et 15 avril 2008.

2 – Compte-rendu des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant, en application des dispositions de l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, conformément à la délibération du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008 

Par délibération en date du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008, le Conseil Municipal a délégué au Maire la compétence dans les matières définies par l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales.

En application des dispositions de l'article L.2122-23 du code général des collectivités territoriales, il est rendu compte au Conseil Municipal de l'exercice, par Monsieur le Maire, de la délégation :

1 – Décision en date du 4 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008, concernant le renouvellement de la convention de participation au fonctionnement du Syndicat Intercommunal du C.E.S. La Colle-sur-Loup / Saint-Paul – exercice 2008.

2 – Décision en date du 23 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 29 avril 2008, concernant la rétrocession de concession au cimetière du centre-ville acquise le 23 décembre 2000 par Madame Irène CANINO.

Le Conseil Municipal prend acte du compte-rendu des attributions exercées par délégation de l'organe délibérant, en application des dispositions de l'article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, conformément à la délibération du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008

Administration Générale

3 – Désignation des membres appelés à siéger au sein du Centre Communal d'Action Sociale, au sein de la SEM Vence, au Comité de Direction de l'EPIC "Office Municipal du Tourisme" et au SDEG :

Par délibération en date du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture de Grasse le 15 avril dernier, l'assemblée délibérante a procédé à la désignation des membres du Conseil Municipal appelés à siéger au sein du Centre Communal d’Action Sociale, au sein de la S.E.M. Vence ainsi qu’au Comité de Direction de l’EPIC "Office Municipal du Tourisme".


Monsieur le Maire indique que, suite aux remarques des conseillers municipaux sur les conditions matérielles de désignation de certains membres lors de la séance du 15 avril 2008, Monsieur le Maire propose de délibérer de nouveau sur la composition desdits organismes.

A cet égard, Monsieur le Maire indique à l’assemblée délibérante que, conformément aux dispositions de l’article L.2121-33 du code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal procédera à la désignation de ses représentants pour siéger au sein des organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du code précité et des textes régissant ces organismes.


Il est rappelé que le calcul à la représentation proportionnelle au plus fort reste s’effectue en prenant en compte le quotient électoral (nombre de suffrages exprimés divisés par le nombre de sièges). On effectue la division entière du nombre de voix par le quotient électoral, puis on calcule le reste. Les sièges non attribués se distribuent entre les candidats dans l'ordre de leur plus fort reste.


Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de procéder à la désignation des représentants de la commune au sein du Centre Communal d'Action Sociale, de la S.E.M. Vence, du Comité de Direction de l'EPIC "Office Municipal du Tourisme" et du S.D.E.G.


Monsieur le Maire propose à l'assemblée de désigner, parmi les conseillers municipaux, deux scrutateurs. Il est de coutume que ce soient les benjamins du Conseil Municipal qui soient désignés.


Monsieur le Maire propose, en conséquence, de désigner Madame Claudia Annan et Monsieur Simon Pégurier.


A l'unanimité, le Conseil Municipal désigne, en qualité de scrutateur, Madame Claudia Annan et Monsieur Simon Pégurier.  

I. Conseil d’Administration de la Centre Communal d’Action Sociale :
Conformément aux dispositions de l'article 9 du décret n° 35-662 du 6 mai 1995 modifié relatif aux Centres Communaux d'Action Sociale, il appartient au Conseil Municipal de procéder au renouvellement intégral de l'ensemble des représentants de la commune au sein du Conseil d'Administration du Centre Communal d'Action Sociale. Il est à noter que le nombre de postes à pourvoir est fixé à 8.  Il est également rappelé que le Maire est Président de droit du Conseil d'Administration du Centre Communal d'Action Sociale.

Par ailleurs, conformément aux dispositions de l'article 8 du décret du 7 mai 1995, chaque Conseiller Municipal ou groupe de conseillers municipaux peut présenter une liste de candidats, même incomplète. 

Il sera procédé à cette élection, au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel.

A titre d’information, compte tenu du nombre de postes à pourvoir (8), le résultat du calcul à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sera le suivant :

- 6 postes pour la liste A

- 1 poste pour la liste B

- 1 poste pour la liste C

- Pas de poste pour la liste D.

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal les listes de candidats. 

Sont déclarés candidats :

Liste Christian IACONO :

Jacqueline GLOSSIC






Laurence THIEBAUT






Claudia ANNAN






Marie-Laure MAUREL






Gérard BILSKI






Claudia WOLFF






Simon PEGURIER






Ghislaine BELTRAME

Liste Loïc DOMBREVAL :

Catherine LE LAN






Yves ROUSGUISTO






Laurence IMPERAIRE-BORONAD






Patrice MIRAN






Loïc DOMBREVAL

Liste Catherine ALINAT :

Catherine ALINAT






Jean-Claude COCHAT

Liste Philippe PERRET :

Philippe PERRET

Des bulletins imprimés au nom de chaque liste sont remis à l'ensemble des conseillers municipaux.

Il est procédé au vote.

A l'issue des opérations de vote, les scrutateurs procèdent au dépouillement.

Votants : 33

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 33

Blancs, nuls : 0

Suffrages exprimés : 33

Ont obtenu : 
Liste Christian IACONO :
25 voix




Liste Loïc DOMBREVAL :
  5 voix




Liste Catherine ALINAT :
  2 voix




Liste Philippe PERRET :
  1 voix

Au quotient électoral (4,13) et à la représentation proportionnelle au plus fort reste, les sièges sont attribués comme suit :

Liste Christian IACONO :
6 sièges



Liste Loïc DOMBREVAL :
1 siège



Liste Catherine ALINAT :
1 siège

Monsieur le Maire proclame élus au Conseil d'Administration du Centre Communal d'Action Sociale, les conseillers municipaux et adjoints suivants :

Jacqueline GLOSSIC






Laurence THIEBAUT






Claudia ANNAN






Marie-Laure MAUREL






Gérard BILSKI






Claudia WOLFF






Catherine LE LAN






Catherine ALINAT

II. Conseil d’Administration de la SEM de Vence :
Conformément à l’article 12 de ses statuts, le nombre de siège d’administrateur est fixé à 12 dont 7 sièges pour la commune de Vence. En application de l’article 8 de la loi du 7 juillet 1983 modifiée sur les sociétés d’économie mixte locales, il est prévu que la collectivité territoriale actionnaire est représentée au Conseil d’Administration. Par conséquent, la commune de Vence est présidente du Conseil d’Administration et est représenté par un membre du Conseil Municipal.


Par conséquent, il convient, d’une part, de désigner 7 membres au scrutin de liste à la représentation proportionnelle au plus fort reste, appelés à siéger au sein dudit Conseil d’Administration. 


D’autre part, il convient d’autoriser, parmi ses 7 membres, un conseiller municipal à poser sa candidature, aux fins de représentation de la commune de Vence, aux fonctions de Président du Conseil d’Administration de la SEM.

A titre d’information, compte tenu du nombre de postes à pourvoir (7), le résultat du calcul à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sera le suivant :

- 5 postes pour la liste A

- 1 poste pour la liste B

- 1 poste pour la liste C.

- Pas de poste pour la liste D.

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal les listes de candidats. Sont déclarés candidats :

Liste Christian IACONO :

Régis LEBIGRE






Bernard AMISION






Sophie CORALLO-LOMBARD






Jean-Claude PELOU






Laurence THIEBAUT






Paule VERTENELLE






Marie ZARTARIAN

Liste Loïc DOMBREVAL :

Loïc DOMBREVAL






Yves ROUSGUISTO






Catherine LE LAN






Patrice MIRAN






Laurence IMPERAIRE-BORONAD

Liste Catherine ALINAT :

Catherine ALINAT






Jean-Claude COCHAT

Liste Philippe PERRET :

Philippe PERRET

Des bulletins imprimés au nom de chaque liste sont remis à l'ensemble des conseillers municipaux.

Il est procédé au vote.

A l'issue des opérations de vote, les scrutateurs procèdent au dépouillement.

Votants : 33

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 33

Blancs, nuls : 0

Suffrages exprimés : 33

Ont obtenu : 
Liste Christian IACONO :
25 voix




Liste Loïc DOMBREVAL :
  5 voix




Liste Catherine ALINAT :
  2 voix




Liste Philippe PERRET :
  1 voix

Au quotient électoral (4,71) et à la représentation proportionnelle au plus fort reste, les sièges sont attribués comme suit :

Liste Christian IACONO :
5 sièges



Liste Loïc DOMBREVAL :
1 siège



Liste Catherine ALINAT :
1 siège

Monsieur le Maire proclame élus au Conseil d'Administration de la S.E.M. de Vence, les conseillers municipaux et adjoints suivants :






Régis LEBIGRE






Bernard AMISION






Sophie CORALLO-LOMBARD






Jean-Claude PELOU






Laurence THIEBAUT






Loïc DOMBREVAL






Catherine ALINAT

A l'issue du vote portant désignation des membres qui siégeront au Conseil d'Administration de la S.E.M. Vence, le Conseil Municipal, de surcroît, autorise Monsieur Régis LEBIGRE à poser sa candidature aux fonctions de Président de la S.E.M. de Vence, conformément à la délibération du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture le 15 avril 2008.

III. Comité de Direction de l’E.P.I.C "Office Municipal du Tourisme" :
Il est rappelé à l’assemblée délibérante que la composition du Comité de Direction de l’EPIC est fixée au nombre de 15, en conformité avec les articles L.133-5 et R.133-3 du code du tourisme. La composition du comité de direction s’articulant ainsi :

· Le Maire, Président de droit ;

· 7 Conseillers Municipaux et 7 suppléants, désignés par le Conseil Municipal ;

· 7 représentants titulaires et 7 suppléants des professions et associations intéressées au tourisme, désignés par le Conseil Municipal sur proposition de celles-ci.

Il convient, par conséquent, de procéder à la désignation des membres du Conseil Municipal appelés à siéger au sein du Comité de Direction de l’EPIC "Office Municipal du Tourisme", au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel.

A titre d’information, compte tenu du nombre de postes à pourvoir (7), le résultat du calcul à la représentation proportionnelle au plus fort reste, sera le suivant :

- 5 postes pour la liste A

- 1 poste pour la liste B

- 1 poste pour la liste C.

- Pas de poste pour la liste D

Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal les listes de candidats. 

Sont déclarés candidats :

Liste Christian IACONO :



Titulaires






Suppléants
Jérôme LECLAIRE





France DESCAMPS

Michel MONTAGNAC




Denis HERNANDEZ

Ghislaine BELTRAME




Liliane SIGUIER

Marc CHAIX






Gérard BILSKI

Muriel LECOMTE





Jean-Claude PELOU

Marie ZARTARIAN





Didier TEALDI

Claudia ANNAN





Paule VERTENELLE

Liste Loïc DOMBREVAL :



Titulaires






Suppléants
Laurence IMPERAIRE-BORONAD



Yves ROUSGUISTO

Yves ROUSGUISTO





Catherine LE LAN

Loïc DOMBREVAL





Patrice MIRAN

Catherine LE LAN





Loïc DOMBREVAL

Patrice MIRAN




Laurence IMPERAIRE-

BORONAD

Liste Catherine ALINAT :



Titulaire





       Suppléant
Jean-Claude COCHAT




Catherine ALINAT

Liste Philippe PERRET :



Titulaire






Suppléant
Philippe PERRET






Des bulletins imprimés au nom de chaque liste sont remis à l'ensemble des conseillers municipaux.

Il est procédé au vote.

A l'issue des opérations de vote, les scrutateurs procèdent au dépouillement.

Votants : 33

Nombre de bulletins trouvés dans l'urne : 33

Blancs, nuls : 0

Suffrages exprimés : 33

Ont obtenu : 
Liste Christian IACONO :
25 voix




Liste Loïc DOMBREVAL :
  5 voix




Liste Catherine ALINAT :
  2 voix




Liste Philippe PERRET :
  1 voix

Au quotient électoral (4,71) et à la représentation proportionnelle au plus fort reste, les sièges sont attribués comme suit :

Liste Christian IACONO :
5 sièges



Liste Loïc DOMBREVAL :
1 siège



Liste Catherine ALINAT :
1 siège

Monsieur le Maire proclame élus au Comité de Direction de l'EPIC "Office Municipal du Tourisme", les conseillers municipaux et adjoints suivants :

Titulaires






Suppléants
Jérôme LECLAIRE





France DESCAMPS

Michel MONTAGNAC




Denis HERNANDEZ

Ghislaine BELTRAME




Liliane SIGUIER

Marc CHAIX





Gérard BILSKI

Muriel LECOMTE





Jean-Claude PELOU

Laurence IMPERAIRE-BORONAD


Yves ROUSGUISTO

Jean-Claude COCHAT




Catherine ALINAT

IV. Comité Syndical du Syndicat Départemental de l'Électricité et du Gaz (SDEG) :
Fondé en 1957, le Syndicat Départemental de l'Électricité et du Gaz, plus connu sous le sigle de SDEG, défend aujourd'hui les intérêts de 161 communes du département des Alpes-Maritimes, avec pour mission principale d'organiser la distribution publique d'électricité et de gaz.

Il est rappelé que, lors du vote intervenu en Conseil Municipal le 3 avril 2008, Monsieur Régis LEBIGRE a été désigné pour siéger au sein du Syndicat Départemental de l'Electricité et du Gaz.

Conformément à ces nouveaux statuts, il convient également de désigner un délégué suppléant appelé à siéger au sein dudit syndicat.


Monsieur le Maire propose la candidature de Madame Laurence THIEBAUT.


A l'unanimité, le Conseil Municipal désigne Madame Laurence THIEBAUT, adjoint au Maire, pour siéger en tant que déléguée suppléante au sein du S.D.E.G.

4 – Désignation des membres de la Commission Consultative des Services Publics Locaux : représentants d'associations :
Par délibération en date du 3 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture de Grasse le 15 avril dernier, le Conseil Municipal a procédé à la mise en place la commission consultative des services publics locaux.


Cette commission, présidée par le Maire ou son représentant, comprend des membres de l’assemblée délibérante, désignés dans le respect du principe de la représentation proportionnelle et des représentants d’associations locales, nommés par l’assemblée délibérante.


Au cours de la même séance, il a été procédé à la désignation des membres du Conseil Municipal appelés à siéger au sein de cette commission.

A cet égard, il est rappelé que les membres du Conseil Municipal élus, à la représentation proportionnelle, ont été les suivants : Monsieur Régis LEBIGRE, Madame Marie ZARTARIAN, Monsieur Gérard BILSKY, Monsieur Jérôme LECLAIRE et Monsieur Loïc DOMBREVAL.

Il convient aujourd’hui de désigner les membres représentants les associations locales, qui ont exprimé le souhait de participer à celle-ci :

· Monsieur Jean MITCHELL (Association Université dans la Vie),

· Monsieur Antoine BIANCHI (Association de défense des contribuables vençois),
· Monsieur Denis TREPPOZ (Association pour la recherche sur la sclérose latérale amyotrophique A.R.S)

· Monsieur Jean-Marc PASQUET, Président de la Fédération des Commerçants Vençois.

Il est proposé, en outre, de prendre en compte la candidature, reçue ce jour, de Monsieur Bernard LAINE, Président de l'Association des propriétaires et riverains de la Billoire.

Madame Muriel Lecomte, conseillère municipale, propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De Désigner Monsieur Jean MITCHELL, Monsieur Antoine BIANCHI, Monsieur Denis TREPPOZ, Monsieur Jean-Marc PASQUET et Monsieur Bernard LAINE comme membres représentant les associations locales vençoises appelés à siéger au sein de cette commission.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Désigne Monsieur Jean MITCHELL, Monsieur Antoine BIANCHI, Monsieur Denis TREPPOZ, Monsieur Jean-Marc PASQUET et Monsieur Bernard LAINE comme membres représentant les associations locales vençoises appelés à siéger au sein de cette commission.

Ce à l'unanimité.

Développement économique / Commerce et Artisanat

5 – Plan F.I.S.A.C. : information du Conseil Municipal :
Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée que, par délibération en date du 22 mars 2007, reçue en Sous-Préfecture le 27 mars 2007, le Conseil Municipal a autorisé la signature de la convention de partenariat afférente au plan FISAC et a approuvé le programme d'actions.

La convention de partenariat élaborée entre la Commune, la Chambre de Commerce et d'Industrie de Nice, la Chambre des Métiers et la Fédération des Commerçants et Artisans de Vence, a été signée par l'ensemble des partenaires le 25 avril 2007.


Un point sur l'ensemble du dossier FISAC a été présenté à la Commission de la Politique de la Ville, de l'Emploi et des Affaires Sociales qui s'est réunie le 15 mai 2008.

Il est apparu souhaitable de faire un point d'information complet à l'ensemble des membres du Conseil Municipal.

Une information portant sur le lancement du Plan F.I.S.A.C. a été adressée à l'ensemble des conseillers municipaux.

Madame Catherine LE LAN confirme les observations exposées lors de la commission de la Politique de la Ville, de l'Emploi et des Affaires Sociales :

· L'élaboration du "Plan Lumière" devra prendre en compte des impératifs de développement durable et, notamment, les questions d'économie d'énergie ;

· Elle regrette que la fiche actions portant sur la rénovation des vitrines n'appréhende pas les questions d'accessibilité des commerces aux personnes à mobilité réduite ;

· Elle regrette également que la stratégie de communication soit seulement axée sur le centre ville et non pas sur les quartiers et le Moyen Pays.

Monsieur Jean-Claude COCHAT souhaite connaître quelles seront les instances de suivi de ce plan FISAC.

Monsieur Yoann COUSIN, animateur du centre ville, précise que deux instances de suivi sont mises en place :

· le comité de pilotage

· la commission municipale de la Politique de la Ville, de l'Emploi et des Affaires sociales. En outre, le site Internet permettra de communiquer sur le suivi des actions.

Monsieur Loïc DOMBREVAL s'interroge sur les évaluations à conduire sur les actions qui seront menées dans le cadre du plan.

Monsieur le Maire précise que toutes les actions seront évaluées, et ce, à l'issue de chaque phase du plan FISAC. Ces évaluations seront portées à la connaissance des instances de suivi.

Catherine ALINAT fait remarquer que les communes s'échinent à soutenir le commerce local, alors même que l'action du Gouvernement s'inscrit dans une volonté de développement des grandes surfaces, lieux de grande consommation entrant en concurrence directe avec le commerce local.

Cette délibération ne donne pas lieu à vote. 

6 – Droit de préemption sur les fonds artisanaux, de commerce et les baux commerciaux : information du Conseil Municipal :

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée délibérante que la commune s'est concentrée, depuis plusieurs années, sur l'objectif de revalorisation de son centre, tant en terme d'habitat que de développement commercial, économique et touristique.

Il ressort de l’étude préalable menée dans le cadre du Fonds d'Intervention pour les Services, l'Artisanat et le Commerce (FISAC) que la commune dispose de nombreux atouts. Elle doit néanmoins faire face à des difficultés.

Dans ce cadre, la commune pourrait utiliser l’outil juridique offert par la loi n°2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises et son décret d’application n° 2007-1827 du 26 décembre 2007 ; outil qui permet aux communes d’intervenir sur les cessions de fonds de commerces ou artisanaux ainsi que les baux commerciaux qui jusqu'alors, échappaient au droit de préemption urbain puisque, seuls, les murs des commerces y étaient assujettis.

Considérant la nécessité de sauvegarder un artisanat et un commerce de proximité et de maintenir la qualité et la diversité des zones de chalandise, il est intéressant d’étudier, dans les meilleurs délais, d’une part, la délimitation d’un périmètre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat de proximité, et d’autre part, l’institution à l'intérieur de ce périmètre d’un droit de préemption sur les fonds artisanaux, de commerce et les baux commerciaux.

La délimitation d’un périmètre de sauvegarde permettrait à la commune d'intervenir afin d'assurer le maintien d’une certaine diversité du commerce de proximité. A l'intérieur de ce dernier, la commune disposerait d'un droit de préemption sur les cessions de fonds de commerce, les fonds artisanaux ainsi que les baux commerciaux. En conséquence, les propriétaires bailleurs et les locataires des murs, titulaires de fonds de commerce, auront alors obligation de déclarer à la mairie toute cession dans le périmètre concerné, sous peine de nullité.

Pour une plus grande efficacité et dans un souci de cohérence, ce périmètre pourrait, par exemple, être celui défini dans le plan FISAC ou être défini encore plus précisément (rue par rue), et ce, afin de satisfaire aux exigences juridiques du dispositif.

Il est rappelé à l’assemblée délibérante que, dans le plan FISAC, sont prévus des aménagements urbains dans certaines rues commerçantes, des aides pour les rénovations de devantures commerciales ainsi que des actions d'animation, de promotion et de communication.

Afin d’élaborer le plan délimitant le périmètre de sauvegarde sur la commune ainsi que le rapport analysant la situation du commerce et de l’artisanat à l’intérieur de ce dernier, le Maire souhaite engager les démarches préalables auprès des représentants des associations de commerçants vençois et des partenaires intéressés par le tourisme ainsi qu’auprès des deux chambres consulaires des Alpes-Maritimes, afin d’étudier la mise en place de ce dispositif sur le territoire de la commune.

A l’issue de ces concertations, le Conseil Municipal statuera sur le bilan desdites concertations et sur la mise en place de ce nouveau droit de préemption, conformément à l’article L.214-1 du code de l’urbanisme.

Monsieur le Maire rappelle que le dossier a été présenté à la Commission de la Politique de la Ville, de l'Emploi et des Affaires Sociales lors de sa réunion du 15 mai 2008.

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· De Prendre acte du dispositif relatif au droit de préemption sur les fonds de commerce, artisanaux et les baux commerciaux.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Prend acte du dispositif relatif au droit de préemption sur les fonds de commerce, artisanaux et les baux commerciaux.

Affaires foncières

7 – Offre unilatérale de fonds de concours : réalisation de travaux d'aménagement sur un chemin communal du Méou – ouverture du chemin 

Monsieur et Madame CHICHE, propriétaires de la parcelle cadastrée section AT n° 62, ont sollicité la commune aux fins de rendre carrossable le chemin communal dit "du Méou" reliant le chemin de l’Ormée au chemin des Quatre Vents.

L’ouverture de ce chemin, sur une largeur de quatre mètres, permettra ainsi à ces derniers la construction de deux villas sur la parcelle cadastrée section AT n° 62. 

Les travaux projetés seront entièrement à la charge de Monsieur et Madame CHICHE, pour un montant évalué à 39.748,82 euros. Ces travaux comprennent :

- le terrassement et la démolition de béton pour la mise en gabarit de quatre mètres du chemin du Méou avec pelle hydraulique, évacuation des déblais excédentaire à la déchetterie,

- l’apport et la mise en place de grave routière pour le surfaçage de la voie d’accès,

- la construction d’un mur de soutènement sur la parcelle cadastrée section AT n° 308 (anciennement AT n° 63) appartenant à Monsieur MATTEODO sur une longueur de 52 mètres,

- l’installation d’un drainage agricole des eaux de pluie et tellurique derrière le mur, reprise de la canalisation existante,

- la remise en état de la grille d’eau pluviale.

Lesdits travaux seront réalisés par Monsieur et Madame CHICHE, supervisés et réceptionnés par les Services Techniques de la commune.

Par ailleurs, afin de réaliser ce projet d’ouverture du chemin du Méou, Monsieur et Madame CHICHE ont souhaité céder, à titre gratuit, au profit de la commune, la parcelle cadastrée section AT n° 157 d’une superficie de 30 m².

Il est à noter que deux cessions gratuites seront régularisées, en même temps, en accord avec les propriétaires concernés, à savoir : Monsieur MATTEODO pour la parcelle cadastrée section AT n° 63, et Monsieur et Madame RASMUSSEN pour la parcelle cadastrée section AT n° 75

Cette dernière cession gratuite permettra à la commune, par la suite, de réaliser la jonction du chemin du Méou avec le chemin de l’Ormée et le chemin des 4 Vents.

D’ores et déjà, Monsieur le Maire précise que l’acte administratif de cession au profit de la commune d’une emprise de 88 m² à détacher de la parcelle cadastrée section AT n° 63, appartenant à Monsieur MATTEODO, a été signé par les parties le 8 février 2008.




Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· D’accepter l’offre unilatérale de fonds de concours de Monsieur et Madame CHICHE afin de rendre carrossable une partie du chemin communal du Méou, pour un montant de 39. 748,82 euros ;

· D’accepter la cession gratuite de la parcelle cadastrée section AT n° 157 d’une superficie de 30 m². (l’acte administratif sera authentifié par Monsieur le Maire et signé, au nom de la commune, par Monsieur le 1er Adjoint) ;

· De l’autoriser à signer tous les documents relatifs à ce projet.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Accepte l’offre unilatérale de fonds de concours de Monsieur et Madame CHICHE afin de rendre carrossable une partie du chemin communal du Méou, pour un montant de 39. 748,82 euros ;

· Accepte la cession gratuite de la parcelle cadastrée section AT n° 157 d’une superficie de 30 m². (l’acte administratif sera authentifié par Monsieur le Maire et signé, au nom de la commune, par Monsieur le 1er Adjoint) ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce projet.

Ce par : 26 voix pour de M. Christian IACONO, M. Régis LEBIGRE, Mme Marie-Laure MAUREL, Mme Sophie CORALLO-LOMBARD, M. Michel MONTAGNAC, Mme Jacqueline GLOSSIC, M. Hervé TESTARD, Mme Laurence THIEBAUT, M. Bernard AMISION, M. Jérôme LECLAIRE, M. Jean-Claude PELOU, Mme Paule VERTENELLE, Mme Ghislaine BELTRAME, Mme Liliane SIGUIER (par procuration), Mme Muriel LECOMTE, M. Marc CHAIX, M. Gérard BILSKI, M. Bernard DANDREIS, Mme Marie ZARTARIAN (par procuration), M. Denis HERNANDEZ, M. Didier TEALDI, Mme Claudia WOLFF, Mme France DESCAMPS, M. Simon PEGURIER, Mme Claudia ANNAN et M. Philippe PERRET ;


  3 voix contre de M. Patrice MIRAN, M. Jean-Claude COCHAT et Mme Catherine ALINAT ;


  4 abstentions de M. Yves ROUSGUISTO, Mme Catherine LE LAN, M. Loïc DOMBREVAL et Mme Laurence IMPERAIRE-BORONAD.

8 – Régularisation d'emprises foncières – Canal de la Gravière – Acte d'échange avec l'ASL du Domaine de l'Ereste :

Il est rappelé que, par délibération en date du 1er juin 2007, reçue en Sous-Préfecture de Grasse le 17 juin 2007, le Conseil Municipal a autorisé l’acquisition, à l’euro symbolique, de la parcelle cadastrée section BC n° 317 appartenant au SIEVI ; l’acte administratif ayant été signé par les parties le 27 novembre 2007.


Monsieur le Maire rappelle également que les travaux de renouvellement du canal de la Gravière ont été réalisés en 1997 par le SIEVI dans le quartier de l’Ereste. A cette occasion, le chemin communal dénommé "Chemin Romain" a été agrandi et a fait l’objet d’un arrêté d’alignement en date du 14 octobre 1996.


Le chemin communal empiète ainsi, depuis 1997, sur des propriétés privées cadastrées section BC n° 225 et 226 appartenant à l’ASL du Domaine de l’Ereste et sur la parcelle cadastrée section BC n° 3 appartenant à Monsieur LEFORT.


Il convient, aujourd’hui, de procéder à la régularisation foncière du dossier avec l’ASL du Domaine de l’Ereste et de procéder à un échange de parcelles avec ces derniers.

Par conséquent, il est nécessaire d’autoriser l’échange d’une emprise de 206 m² à distraire de la parcelle communale cadastrée section BC n° 317 d’une superficie totale de 318 m² (en jaune sur le plan joint) au profit de l’ASL du Domaine de l’Ereste, avec une emprise de 153 m² à distraire de la parcelle cadastrée section BC n° 226 et une emprise de 12 m² à distraire de la parcelle cadastrée section BC n° 225, propriétés de l’ASL (en vert et bleu sur le plan joint), au profit de la commune.

Compte tenu de l’ancienneté de l’opération et de la gêne occasionnée à l’ASL, cet échange se fera sans soulte ; les parcelles concernées étant de valeur financière sensiblement égale (parcelles évaluées, le 22 janvier 2007, par le service des Domaines à 38 € du m²).


Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· D’Autoriser l’échange, entre la commune et l’ASL du Domaine de l’Ereste, d’une emprise de 206 m² à distraire de la parcelle communale cadastrée section BC n° 317 au profit de l’ASL du Domaine de l’Ereste, et d’une emprise de 153 m² à distraire de la parcelle cadastrée section BC n° 226 et une emprise de 12 m² à distraire de la parcelle cadastrée section BC n° 225, appartenant à l’ASL du Domaine de l’Ereste, au profit de la commune ;

· De Dire que l’acte sera reçu par Monsieur le Maire et signé, au nom de la commune, par Monsieur le 1er adjoint.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise l’échange, entre la commune et l’ASL du Domaine de l’Ereste, d’une emprise de 206 m² à distraire de la parcelle communale cadastrée section BC n° 317 au profit de l’ASL du Domaine de l’Ereste, et d’une emprise de 153 m² à distraire de la parcelle cadastrée section BC n° 226 et une emprise de 12 m² à distraire de la parcelle cadastrée section BC n° 225, appartenant à l’ASL du Domaine de l’Ereste, au profit de la commune ;

· Dit que l’acte sera reçu par Monsieur le Maire et signé, au nom de la commune, par Monsieur le 1er adjoint.

Ce à l'unanimité.

9 – Modification du tracé GR653A – Chemin de Saint Jacques, Via Aurélia : chemin pédestre de Rome à Saint Jacques de Composelle :

Monsieur Marc Chaix, conseiller municipal, rappelle que, par délibération en date du 15 décembre 2005 reçue en Sous-Préfecture de Grasse le 22 décembre 2005, le Conseil Municipal a autorisé le passage et le balisage effectué par l’association régionale PACA des amis de Saint Jacques, membre associé de la Fédération Française de la Randonnée Pédestre, en GR653A de l’itinéraire de randonnée pédestre : Chemin de St Jacques, Via Aurélia, traversant la commune de Vence.

En effet, dans le cadre du renouveau du pèlerinage vers Saint Jacques de Compostelle, l’association régionale PACA - Corse des Amis de Saint Jacques, fondée en 1998 par des pèlerins, avait souhaité créer un nouvel itinéraire entre Rome et Saint Jacques de Compostelle.

Depuis lors, la commission "Chemins" de ladite association a rencontré quelques difficultés pour la définition du chemin dans une des communes limitrophes de Vence (tracé le long d’une route départementale jugée dangereuse). 


N’ayant pas trouvé de solution à ce problème qui était une cause potentielle de refus lors de l’examen de l’homologation du chemin en "grande randonnée" par la Fédération Française de Randonnée, l’association a recherché et trouvé un autre tracé, très différent du projet antérieur entre Vosgelade et Roquefort les Pins.


Ce tracé emprunte les itinéraires de promenades et de randonnées déjà existants et présente, par ailleurs, l’intérêt de traverser la commune de Vence.


Ainsi, l’association régionale PACA des Amis de Saint Jacques sollicite la modification du passage (en jaune fluo sur le plan) et du balisage du GR653A ainsi que l’inscription du parcours au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et Randonnée.

Monsieur Marc Chaix propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· D’autoriser la modification du tracé et du balisage, qui sera effectué par l’association régionale PACA des Amis de Saint Jacques, en GR653A (rouge et blanc) de l’itinéraire de randonnée pédestre : Chemin de St Jacques, Via Aurélia, traversant la commune de Vence ;

· D’autoriser l’inscription de ce nouveau sentier pédestre au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée ;

· De l’autoriser à signer tous les documents relatifs à ce projet.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise la modification du tracé et du balisage, qui sera effectué par l’association régionale PACA des Amis de Saint Jacques, en GR653A (rouge et blanc) de l’itinéraire de randonnée pédestre : Chemin de St Jacques, Via Aurélia, traversant la commune de Vence ;

· Autorise l’inscription de ce nouveau sentier pédestre au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce projet.

Ce à l'unanimité.

Sport

10 – Exploitation du snack-bar de la piscine municipale Jean Maret : autorisation de signature du Contrat de Délégation de Service Public :

Monsieur le Maire rappelle le déroulement de la procédure simplifiée de délégation de service public prévue aux articles L.1411-12 et suivants du code général des collectivités territoriales.

A cet égard, par délibération en date du 7 février 2008, reçue en Sous-Préfecture de Grasse le 12 février 2008, le Conseil Municipal a décidé du lancement d’une procédure de délégation de service public pour l’exploitation du snack-bar de la piscine municipale Jean Maret.

Un avis d’appel public à la concurrence a été publié dans Nice Matin le 15 février 2008 ; un délai de 15 jours était imparti aux candidats pour présenter leur candidature. 


Au terme du délai réglementaire, à savoir le lundi 3 mars 2008, aucun candidat ne s’est manifesté auprès de la commune pour reprendre l’exploitation du snack-bar de la piscine municipale.


Il convenait, dès lors, d’appliquer les dispositions de l’article L.1411-8 du code général des collectivités territoriales qui offre la possibilité du recours à la négociation directe dans le cas où, après mise en concurrence, aucune offre n’a été proposée à la commune.

Par conséquent, la commune s’est rapprochée de Monsieur Fabrice CARNIATO demeurant à Tourrettes sur Loup qui, au mois de décembre 2007, avait manifesté son intérêt pour reprendre l’exploitation du snack-bar de la piscine municipale. Ce dernier nous a confirmé cet intérêt, par courrier en date du 31 mars 2008, en regrettant de ne pas avoir répondu dans le cadre de l’appel à candidature.


Monsieur Fabrice CARNIATO nous a fait parvenir l’ensemble des documents permettant de juger de ses capacités professionnelles ainsi que son projet professionnel pour cette activité de restauration. Enfin, il a accepté les droits et obligations contenus dans le cahier de consultation rédigé par la commune.

Le Maire indique également que ce candidat a proposé une redevance d’occupation du domaine public, demandée par la commune, d’un montant mensuel de 250 euros. De plus, Monsieur Fabrice CARNIATO dispose d’une réelle motivation pour la reprise de cette activité saisonnière de restauration, d'une expérience professionnelle satisfaisante et nous a fait parvenir une offre tarifaire qui est en adéquation avec les attentes de la commune.


Pour l’ensemble de ces raisons, le Maire souhaite retenir la candidature de la SARL "Omnia" représenté par Madame Bruna FOSSALUZA, gérante de la SARL "Omnia" et Monsieur Fabrice CARNIATO, représentant également ladite société comme délégataire du service public de restauration de la piscine municipale de VENCE.


Par conséquent, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal :

· De Valider le choix de la SARL "Omnia" représentée par Madame Bruna FOSSALUZA, gérante de ladite SARL et Monsieur Fabrice CARNIATO, représentant également ladite société comme délégataire pour l'exploitation du snack-bar de la piscine municipale Jean Maret ;

· D'Adopter le contrat de délégation de service public afférent à l'exploitation du snack-bar de la piscine municipale Jean Maret, à compter du mois de mai 2008 au mois de septembre de la même année, pour une durée totale de 3 ans qui s’achèvera le 30 septembre 2010 ;

· D’Approuver les tarifs de ce service public de restauration comme indiqué en annexe 1 dudit contrat ;

· De l’Autoriser à signer la convention de délégation de service public avec Madame Bruna FOSSALUZA, gérante de la SARL "Omnia" et Monsieur Fabrice CARNIATO, représentant la SARL "Omnia" ainsi que tout document afférent à cette délégation.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Valide le choix de la SARL "Omnia" représentée par Madame Bruna FOSSALUZA, gérante de ladite SARL et Monsieur Fabrice CARNIATO, représentant également ladite société comme délégataire pour l'exploitation du snack-bar de la piscine municipale Jean Maret ;

· Adopte le contrat de délégation de service public afférent à l'exploitation du snack-bar de la piscine municipale Jean Maret, à compter du mois de mai 2008 au mois de septembre de la même année, pour une durée totale de 3 ans qui s’achèvera le 30 septembre 2010 ;

· Approuve les tarifs de ce service public de restauration comme indiqué en annexe 1 dudit contrat ;

· Autorise Monsieur le Maire à signer la convention de délégation de service public avec Madame Bruna FOSSALUZA, gérante de la SARL "Omnia" et Monsieur Fabrice CARNIATO, représentant la SARL "Omnia" ainsi que tout document afférent à cette délégation.

Ce à l'unanimité.

Tourisme

11 – Présentation du programme des Nuits du Sud de l'année 2008 :

En 2008, aura lieu la 11ème édition du Festival des Nuits du Sud.

Il est présenté au Conseil Municipal le programme de cette onzième édition ainsi que le budget qui y est attaché.

Ce dossier a été soumis au Comité de Direction de l'EPIC "Office Municipal du Tourisme" qui, lors de sa séance du 30 avril 2008, a approuvé l'organisation de cette manifestation. 

M. Téo Saavedra, Directeur Artistique du Festival, présente les points suivants :

1. Rapide rappel – Que sont devenues les "Nuits du Sud" aujourd’hui, 12 ans après leur création

- De l’animation vers un vrai festival

- Un événement musical incontournable. Le festival fait partie des 3 grands festivals de la Côte d’Azur

- Un événement culturel de qualité, populaire qui reste sympathique et festif.

2. Comment conçoit-on l’équilibre du festival

- Un lieu : la place du Grand Jardin.

- Une programmation, musiques du monde de qualité, 70% de découverte - 30% de tête de   affiche.  

- Une durée d’un mois juillet/août.

- Une billetterie accessible à tous.

- Un budget maîtrisé sur la base 25 000 billets vendus, le principe des 3 tiers, représentant une somme de  650 000 € à 750 000 €.

- Un équipe de bénévoles, stagiaires et professionnels.

3. Une communication de proximité, qui touche de plus un plus les médias nationales

4. La programmation 2008

5. Les jours du Sud

6. Le concours des Talents.

Monsieur Yves ROUSGUISTO s’étonne des applaudissements qui suivent la présentation des Nuits du Sud 2008 par Monsieur Téo Saavedra. Yves Rousguisto n’a pas applaudi les propos du directeur des Nuits du Sud car il émet de fortes réserves sur la pertinence des choix stratégiques et artistiques concernant ce festival ainsi que sur les conséquences économiques et culturelles pour Vence et ses habitants. En résumé voici ses « remarques et arguments » :

1/ Le manque de diversité des lieux de diffusion ne laisse que très peu de place à des spectacles intimes ou discrètement sonorisés. Le choix délibéré d’une implantation quasi exclusive dans un seul lieu,la Place du Grand jardin, exclut de fait de nombreux événements qui pourraient pourtant, et avec bonheur pour tous, se dérouler dans de nombreux sites remarquables de notre Ville. Ce choix prive Vence de retombées économiques et culturelles attendues depuis des années par tous : Commerçants, mais aussi spectateurs vençois ou de passage à Vence.

2) Le manque d’identité et de lisibilité artistique prive également Vence d’une fidélisation solide du public et d’une souhaitable montée en puissance de ce festival, malgré les très fortes subventions accordées depuis des années aux Nuits du Sud (220.000 euro cette année et forts frais annexes). Les conséquences sont, d’une part, la fragilité des recettes propres mais aussi l’essoufflement du festival, malgré les efforts de tous les bénévoles et de la Ville.

3) Le manque de professionnalisme dans la mise en place d’une stratégie de diversification des publics : Un tel festival, après 11 ans d’existence, devrait pouvoir proposer, en complément des spectacles, des rencontres professionnelles entre producteurs, diffuseurs, distributeurs et éditeurs de musique autour du thème des Musiques du Monde, afin d’enrichir la ville, dans tous les sens du terme. De même, il serait souhaitable d’associer plus largement d’autres pratiques artistiques en relation avec l’identité de ce festival. Le croisement complémentaire des publics est, nous le savons tous, une condition de la diversification de l’auditoire, mais aussi de sa fidélisation.

4) le manque de crédibilité concernant la constitution du jury de sélection du concours intitulé "Talents Nuits du Sud" : Les jeunes talents existent, en effet, et ils sont nombreux, mais est-il bien sérieux de constituer un jury de sélection sans un seul professionnel au moins nationalement reconnu  dans le domaine de la diffusion du "spectacle vivant", en dehors du directeur ? Ce n’est pas ainsi, à travers une programmation à moindre frais et sans jury crédible, que l’on aide véritablement les "jeunes talents" de notre territoire à se faire reconnaître et à essayer de vivre respectueusement et dignement de leur art.

En outre, sur le plan administratif, il est pour le moins paradoxal que le Directeur Artistique du Festival soit recruté sur la base d'un contrat à durée indéterminée, ce qui est sans précédent dans tous les festivals de musique existants.

Monsieur Michel MONTAGNAC trouve les propos de Monsieur ROUSGUISTO excessifs sur certains points car ce festival fait partie des 3 grandes manifestations musicales du département. Il est d’accord sur le fait que le festival n’est pas ciblé en matière de musicologie mais on doit respecter les choix du directeur artistique (ouverture). Plusieurs essais ont été faits sur la programmation musicale depuis le début du festival, mais ce festival est le seul à être en plein centre ville avec des restaurateurs autour. Il faut garder ce principe mais bien évidemment tout n’est pas parfait et il convient d’effectuer certains aménagements. Au bout de 10 ans, une évaluation doit être effectuée afin de faire des choix cohérents sur la destination du festival.

Monsieur le Maire indique que le festival est plutôt tourné vers les musiques méditerranéennes. En dehors d’une identité musicale (que l’on peut critiquer), il faut surtout parler d’une identité vençoise (localisation, prix, etc). Il faut effectivement discuter du devenir du festival car nous pouvons encore l’aménager et l’améliorer.

Monsieur Yves ROUSGUISTO tient enfin à préciser que toutes ces "remarques" n’ont pas pour but de fragiliser le festival à 2 mois de son ouverture, mais bien au contraire d’exprimer avec passion et sincérité des critiques constructives dans le cadre de l’ordre du jour de ce conseil municipal, afin de contribuer à l’amélioration  de ce festival dans l’intérêt des vençois et des finances publiques affectées à ce projet. 

Monsieur Philippe PERRET indique qu’il ne convient pas de dénaturer l’esprit des Nuits du Sud (calme, place, prix, idée). C’est un festival différent avec une autre identité que celui de Nice ou de Juan les Pins. Il faut garder la force du concept et continuer à enrichir la manifestation.

Madame Catherine ALINAT indique qu’un audit sur les Nuits des Sud a déjà été réalisé et qu’il soulève certaines difficultés, en particulier sur la multiplication des festivals pendant la période estivale.

Madame Catherine LE LAN indique qu’il convient de travailler ensemble sur le futur du festival.

Monsieur Téo SAAVEDRA répond que le festival est un investissement important depuis 10 ans (bénévole, Mairie, etc..) mais qu’il est prêt à discuter sur le devenir de ce dernier. Il indique son indignation sur certains propos tenus au cours de la présente séance.

Monsieur Marc CHAIX indique que les certains arguments de Monsieur ROUSGUISTO sont tout à fait recevables, mais il souhaite encourager ce festival pour l’édition 2008. Il convient de ne pas comparer ce festival avec d’autres manifestations musicales. Il conçoit que l’on puisse discuter sur le devenir de ce dernier.

Monsieur le Maire termine la discussion en encourageant le directeur artistique des Nuits du Sud pour l’édition 2008 et souhaite discuter par la suite du devenir de ce festival en prenant en compte les remarques exprimées au cours de la présente séance.

A l'issue de la 11ème édition du Festival des Nuits du Sud, une réunion de travail à laquelle seront conviés les conseillers municipaux, sera organisée pour examiner le devenir du Festival.

Cette délibération ne donne pas lieu à vote.

Culture

12 – Tarification applicable au Conservatoire à Rayonnement Communal :

Monsieur Michel Montagnac, Adjoint délégué à la Culture et au Patrimoine, présente les propositions d'ajustement des tarifs du Conservatoire Municipal de Musique de Vence.

Vu, l'avis favorable du Conseil d'Etablissement réuni le 13 mai 2008 ;

Vu, l'avis de la Commission Municipale de la Culture du 20 mai 2008 ;

Vu, le projet d'établissement approuvé en séance du Conseil Municipal le 7 février 2008 ;

Vu, le projet de convention de partenariat établi avec le Conservatoire de Musique de Cagnes-sur-Mer ;

Considérant la nécessité d'actualiser les tarifs du Conservatoire de Musique, tant pour les droits d'inscription que pour les cotisations trimestrielles ;

Considérant la volonté de faire que cette évolution soit la plus équilibrée possible afin que qu'elle ne constitue pas un handicap à l'entrée des enfants au Conservatoire de Musique ;

Vu, la volonté de proposer aux adultes des enseignements et des disciplines adaptées ;

Il convient d'ajuster les tarifs tels qu'ils avaient été fixés par délibération du Conseil Municipal du 18 mai 2004 comme suit :

Tarifs adultes

Droits d'inscription : 48 euros - comprenant un forfait photocopies

Location d'instrument : il est demandé aux élèves une somme mensuelle de 10 € pour la location d'un instrument.
TARIFS TRIMESTRIELS
Vence
Communes extérieures



Instrument 

Atelier d'ensemble

Formation musicale

Technique vocale

Chorale

Orchestre

TARIFS ANNUELS

Musiques actuelles

Musique assistée par ordinateur
63 €

30 €

24 €

24 €

15 €

15 €

Vence – Cagnes

71 €

71 €
102 €

48 €

39 €

39 €

24 €

24 €

114 €

114 €



Tarifs enfants

Droits d'inscription élèves en éveil : 42 €  

TARIFS TRIMESTRIELS
Vençois
Tourrettes sur loup
Communes extérieures

Jardin musical 4 ans








Eveil ou formation musicale seul

Formation musicale et chorale enfants





Eveil + découverte instruments 5/6 ans





Formation musicale + instrument ou technique vocale

+ pratiques collectives (orchestre, chorale,

M.A.O (pour les C 2 et 3),…)

· Observation et cycle 1

· Cycle 2

· Cycle 3

Instrument seul + pratique collective

(orchestre, chorale, M.A.O (pour les C 2 et 3),…)

· Cycle 1

· Cycle 2

· Cycle3

· Perfectionnement

Hors Cursus avec instrument et pratiques collectives

Hors cursus avec instrument + pratiques collectives

+ formation musicale

Orchestres seuls

Chorales seules

Technique vocale seule

Chorale + technique vocale

TARIFS ANNUELS

Musique assistée par ordinateur

Musiques actuelles


39 €

51 €

60 €

60 €

69 €

84 €

99 €

24 €

39 €

72 €

63 €

36 €

81 €

15 €

15 €

24 €

39 €

Vence

Cagnes

71 €

71 €
50.5 €

71.5 €

107.5 €

107.5 €

98.5 €

122.5 €

146.5 €

26.5 €

50.5 €

104.5 €

89.5 €

44.5 €

119.5 €

11.5 €

11.5 €

26.5 €

50.5 €

101.5 €

101.5 €
63 €

84 €
120 €

120 €

111 €
135  €

159  €

39 €

63 €

117 €

102 €

57 €

132 €

24 €

24 €

39 €

63 €

114 €

114 €



Autres élèves : 48 € comprenant un forfait photocopies

30 % de réduction  pour le 3ème enfant inscrit au Conservatoire – Gratuité à partir du 4ème enfant inscrit .

Location d'instrument : Il est demandé aux élèves une somme mensuelle de 10 € pour la location d'un instrument.

Monsieur Michel Montagnac, Adjoint délégué à la Culture et au Patrimoine, propose en conséquence au Conseil Municipal :

· d'Accepter la modification de la tarification du Conservatoire à Rayonnement Communal de Vence ;

· d'Appliquer la modification de cette tarification à compter du 1er septembre 2008.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Accepte la modification de la tarification du Conservatoire à Rayonnement Communal de Vence ;

· Applique la modification de cette tarification à compter du 1er septembre 2008.

Ce à l'unanimité.

Intercommunalité 

13 – Modification des statuts du SIVOM du "Pays de Vence" :

Par délibération en date du 17 avril 2008, reçue en Sous-Préfecture de Grasse le 29 avril 2008, le comité syndical du SIVOM du "Pays de Vence" a décidé, à l’unanimité, de lancer une procédure de modification de l'article 7, alinéa 2 des statuts du syndicat.

En effet, le comité syndical a souhaité porter la représentation au sein dudit comité à deux délégués titulaires et deux délégués suppléants pour chaque commune membre du syndicat.

Par conséquent, l’article 7 aliéna 2 des statuts du SIVOM du "Pays de Vence" doit être modifié comme suit :

"Chaque commune est représentée au sein du Comité par deux délégués titulaires et deux délégués suppléants n'ayant voix délibérative qu'en cas d'empêchement des délégués titulaires".

Il est rappelé que, conformément à l’article L.5211-20-1 du code général des collectivités territoriales, cette décision de modification des statuts est subordonnée à l’accord des conseils municipaux des communes membres du Syndicat et fera l’objet, par la suite, d’un arrêté préfectoral de modification des statuts du SIVOM du "Pays de Vence".

Monsieur le Maire propose, en conséquence, au Conseil Municipal :

· D’autoriser la modification de l’article 7, alinéa 2 des statuts du SIVOM du "Pays de Vence", comme suit : "Chaque commune est représentée au sein du Comité par deux délégués titulaires et deux délégués suppléants n'ayant voix délibérative qu'en cas d'empêchement des délégués titulaires" ;

· De désigner un délégué titulaire et un délégué suppléant qui siégeront au Comité Syndical dès lors que Monsieur le Préfet aura modifié les statuts par arrêté préfectoral.

Le Conseil Municipal, ouï cet exposé, délibère et :

· Autorise, à l'unanimité, la modification de l’article 7, alinéa 2 des statuts du SIVOM du "Pays de Vence", comme suit : "Chaque commune est représentée au sein du Comité par deux délégués titulaires et deux délégués suppléants n'ayant voix délibérative qu'en cas d'empêchement des délégués titulaires".

Monsieur le Maire présente les candidatures de Monsieur Gérard BILSKI, en tant que délégué titulaire, et de Madame Sophie CORALLO-LOMBARD en qualité de délégué suppléant.

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, :

· Désigne Monsieur Gérard BILSKI en qualité de délégué titulaire et Madame Sophie CORALLO-LOMBARD en qualité de délégué suppléant qui siégeront au Comité Syndical dès lors que Monsieur le Préfet aura modifié les statuts par arrêté préfectoral.

La séance est levée à 22h 00.

Compte-rendu affiché en Mairie le 30 mai 2008.

Le Maire,

Christian IACONO
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